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CONSEIL MUNICIPAL DU VENDREDI 5 JUIN 2026   
 

NOTE DE SYNTHESE 
 

 
 

1 – Installation de 4 nouveaux conseillers municipaux suite 
à 4 démissions 

 
Par courrier reçu le 29 avril 2026, Mesdames Myriam ARMISEN, Fabienne CANTILLON et Messieurs Frédéric GOOSSENS 
et Emmanuel PERROTEAU informaient Madame la Maire de leur démission de leur fonction de conseillers municipaux. Un 
accusé réception leur a été transmis. 
Dans le même temps, Madame la Sous-Préfète a été prévenue et cette dernière en a également accusé réception. 
 
Conformément au Code Electoral, les suivants par ordre de la liste ont été convoqués à la présente réunion du conseil 
municipal. Il s’agit de Mesdames POIRIER Pierrette et BELAIR Mélanie et de Messieurs ROBERT Philippe et HENRY 
Pascal.  
 
Il convient donc de procéder à leur installation. 
 
 

2 – Elections Sénatoriales : Désignation des délégués des 
Conseils Municipaux et de leurs suppléants 

 
Vu le code électoral, 
Vu le Décret 2026-301 du 21 avril 2026 portant convocation des collèges électoraux pour l’élection des sénateurs le dimanche 
27 septembre 2026, 
Vu la circulaire n° INTP2611651C du 6 mai 2026 relative à la désignation des délégués municipaux et de leurs suppléants et 
établissement du tableau des électeurs sénatoriaux, 
L’arrêté Préfectoral DCC-BRGE du 18 mai 2026 fixe le jour, le mode de scrutin et le nombre de délégués et suppléants des 
Conseillers Municipaux. L’article 1 stipule notamment que les conseils municipaux sont convoqués le Vendredi 5 Juin 2026 
afin de désigner leurs délégués et suppléants. 
 

Pour rappel : Le collège électoral appelé à élire les sénateurs assure, dans chaque département, la représentation des 
différentes catégories des collectivités territoriales et la diversité des communes en tenant compte de la population qui y 
réside. Le collège électoral est ainsi composé :  

 Des députés et des sénateurs 
 Des conseillers régionaux correspondant au département 
 Des conseillers départementaux 
 Des délégués des conseils municipaux (ou des suppléants) 

 

Vous trouverez annexés à la présente note : le Décret, l’Arrêté Préfectoral et la Circulaire (et ses annexes) susvisés, ainsi 
qu’une note d’organisation réalisée par la Préfecture. 
En voici ci-dessous un très bref résumé, pour plus de détail vous êtes invités à prendre connaissance de la circulaire : 
 

Pour la Ville de Pons, conformément au Code Electoral, le nombre de délégués titulaires est fixé à 15 et le nombre de 
suppléants à 5. 
 

L'élection des délégués et suppléants a lieu simultanément et sur une même liste. Tout conseiller municipal, ou groupe 
de conseillers municipaux, peut présenter une liste de candidats aux fonctions de délégués et de suppléants ; aucune 
personne extérieure au conseil municipal ne peut présenter de candidats. Les listes peuvent être complètes ou 
incomplètes 
Chaque liste doit être composée alternativement d'un candidat de chaque sexe. 
Les conseillers ne peuvent voter que pour une seule liste sans adjonction ni radiation de noms et sans modification de 
l'ordre de présentation des candidats 
Les candidatures sont à remettre au maire par pli, aucun envoi par courrier ou courriel.  
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A titre informatif, l’article R137 du Code Electoral stipule que les listes électorales doivent être déposées auprès du 
Maire aux dates et heures fixées pour la séance au cours de laquelle le Conseil Municipal est appelé à élire les 
délégués et les suppléants. Les listes de candidats ainsi déposées doivent indiquer :  

 Le titre de la liste présentée 
 Les nom, prénoms, sexe, domicile, date et lieu de naissance ainsi que l’ordre de présentation des candidats. 

 

Un conseiller municipal empêché d’assister à la séance au cours de laquelle sont élus les délégués et les suppléants 
peut donner à un autre conseiller municipal de son choix, pouvoir écrit de voter en son nom. Un même conseiller 
municipal ne peut être porteur que d’un seul pouvoir qui est toujours révocable. (Art. L 289 du Code Electoral) 
 

Les délégués et leurs suppléants sont élus sans débat au scrutin secret, en même temps par les conseillers 
municipaux, sur une même liste paritaire (parité alternative) suivant le système de  la représentation proportionnelle 
avec application de la règle de la plus forte moyenne, sans panachage, ni vote préférentiel. 
 

Les candidats sont proclamés élus dans l’ordre de présentation de la liste 
 

Constitution du bureau électoral :  
Présidé par la Maire + les 2 membres du C.M. les plus âgés  + les 2 membres du C.M. les plus jeunes 



1 
 
 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU VENDREDI 5 JUIN 2026   
 

NOTE DE SYNTHESE 
 

Compte-rendu des décisions prises par Madame la Maire en vertu des dispositions de la délégation du 
conseil municipal (Article L. 2122 du cgct – délibération n° 20260321D) : 

 
 
 

1 – DON en nature pour l’extension du grand orgue de 
l’Eglise St Martin 

 
Lors d’un rendez-vous avec Madame la Maire, M. Maurice ROUSSEAU a fait part de son projet de mécénat pour 
l’agrandissement du grand orgue de l’église Saint Martin de PONS. 
 
Il souhaite fournir, sans frais pour la ville, une partie supplémentaire à l’orgue actuel qui consisterait en I‘ apport de 5 rangées 
de tuyaux en plus des 14 existantes avec 120 tuyaux s'ajoutant aux 1058 en fonction. Ces 5 rangées réunies formeraient un 
plan sonore supplémentaire qu'on appelle clavier de Pédale contenant les tuyaux les plus graves et les plus grands d'un 
orgue. 
 
Il demande l’autorisation de financer et de procéder à cet agrandissement et en tant que financeur, il souhaite que cette 
opération soit réalisée par la SARL LEMERCIER basée à St Laurent de la Prée (seul atelier de facture d’orgues en Charente-
Maritime) et qui entretient déjà cet orgue. 
Il indique ensuite que cette partie supplémentaire de l’orgue en service, deviendrait automatiquement propriété de la Ville de 
Pons. 
 
La valeur de ce don en nature est d’environ 40 000 €. 
 
Afin de présenter son projet plus en détail, M. Maurice ROUSSEAU sera présent au conseil municipal et pourra ainsi vous 
présenter lui-même ce beau projet d’agrandissement. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal :  
Délibération n° 20260605B-DE 

 D’ACCEPTER le don en nature de M. Maurice ROUSSEAU consistant à réaliser à ses frais l’agrandissement du 
grand orgue tribune de l’Eglise Saint Martin de Pons. 

 D’ACCEPTER que les travaux soient exécutés par la SARL LEMERCIER, conformément à la demande de M. 
ROUSSEAU 

 D’INDIQUER que la valeur de ce don en nature est d’environ 40 000 €. 
 DE S’ENGAGER, lorsque les travaux seront terminés à organiser une inauguration en présence de M. ROUSSEAU 

et des personnes de son choix. 
 S’ENGAGER à faire réaliser une plaque relatant le mécénat de M. Maurice ROUSSEAU, pour l’agrandissement de 

l’orgue. 
 

 
 
 
 
 

Réf. ou date Objet 

DECISION 14-26 Tarifs Régie Donjon halte Jacquaire. Mise à jour des tarifs suite à l’installation de l’exposition 
permanente au 1er étage étoffant ainsi l’offre de visite. 

DECISION 15-26 Tarifs Régie Piscine. Mise à jour des intitulés. Aucune augmentation du prix unitaire de l’entrée de la 
piscine. 
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 2 – Enfouissement génie civil télécom Rues de Versailles, 

d’AUNIS et D’aquitaine 
 
Dans le cadre du projet d’enfouissement des réseaux télécom rues de Versailles, d’Aunis et d’Aquitaine, le SDEER (Syndicat 
Départemental d’Electrification) a établi un devis. 
 
Le coût de cette opération est estimé à 38 768,32 € TTC. 
Conformément aux décisions du comité syndical, la participation financière de la Commune peut faire l’objet d’un paiement 
immédiat auprès du SDEER ou d’un paiement échelonné, sans intérêts, ni frais, en cinq annuités au maximum. 
 

Il est proposé au Conseil Municipal :   
Délibération n° 20260605C-DE 

 D’APPROUVER le devis présenté par le SDEER réf GC283-1006 pour un montant de 38 768,32 pour la réalisation 
de l’enfouissement génie civil télécom Rues de Versailles, d’Aunis et d’Aquitaine. 

 D’INDIQUER que le paiement sera échelonné, sans intérêts ni frais en cinq annuités. 
 D’AUTORISER Madame la Maire ou son représentant à signer tout document afférent à cette délibération. 

 
 
 3 –Personnel communal : Composition du Comité Social 

Territorial, maintien ou non du paritarisme, recueil ou 
non du vote des représentants de la collectivité dans le 
cadre des élections professionnelles de décembre 2026 

 
 
Par délibération n° 20220629AD du 29 juin 2022, le conseil municipal a approuvé la création d’un Comité Social Territorial 
(fusion CT et CHSCT) fixant le nombre de représentants du personnel titulaires à 5 (+ 5 suppléants), maintenant le paritarisme 
numérique en fixant le nombre de représentants de la collectivité à 5 titulaires (+ 5 suppléants) également. 
 
Pour rappel, le Comité Social Territorial est chargé de l’examen des questions collectives de travail ainsi que des conditions 
de travail. 
 
Par arrêté en date du 2 juillet 2025, le Premier ministre a fixé la date du prochain renouvellement général des instances de 
dialogue social, dans les trois versants de la fonction publique, au 10 décembre 2026.  
 
Dans ce cadre, Il appartient à l’organe délibérant, au moins 6 mois avant la date du scrutin, de déterminer, après consultation 
des organisations syndicales, le nombre de représentants du personnel, le nombre de représentants de l’employeur, d’instituer 
le paritarisme numérique (ou non) ainsi que la décision (ou non) du recueil de leur avis et d’en délibérer. 
 
Ainsi,  
Vu le code général de la fonction publique et notamment ses articles R.252-33 à 36, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
notamment son article 1, 
Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue le 29 mai 2026, soit 6 mois au moins avant la 
date du scrutin, 
Considérant que l’effectif apprécié au 1er janvier 2026 servant à déterminer le nombre de représentants titulaires du personnel 
est de 90 agents, dont 49 femmes et 41 hommes (nombres), soit 54.44 % de femmes et 45.56 % d’hommes, (Les listes de 
candidats déposées par les organisations syndicales devront respecter la représentation équilibrée des femmes et des 
hommes) 
 

Il est proposé que le Conseil Municipal :   
Délibération n° 20260605D-DE 

 FIXE le nombre de représentants titulaires du personnel à 5 (et en nombre égal le nombre de représentants 
suppléants), 

 DECIDE le maintien du paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants de la collectivité égal à celui 
des représentants du personnel titulaires et suppléants, 

 DECIDE le recueil, par le comité social territorial, de l’avis des représentants de la collectivité en relevant. (= vote du 
collège employeur sur les dossiers présentés au CST) 
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 4 –Personnel communal : création et suppression de postes et 

tableau des effectifs 
 
Rappel général : conformément à la législation, les emplois de chaque collectivité, sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité. Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services, 
même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois, pour permettre des avancements de grade. Le tableau des effectifs 
constitue la liste des postes ouverts, pourvus ou non, classés par filières, cadres d’emplois et grades, et distingués par une 
durée hebdomadaire de travail.  
En cas de suppression de poste, la décision doit être soumise à l’avis préalable du Comité Technique  
Pour rappel, par la suite, l’agrégation des délibérations qui pourraient être prises, de création, modification et/ou suppression 
d’emplois modifieront le tableau des effectifs. 
 
Dans un premier temps, afin de tenir compte de l’évolution des besoins des services et de l’organisation de la collectivité, il 
convient de mettre à jour le tableau des effectifs. En effet, plusieurs postes non pourvus (suite à des départs en retraite, à des 
mutations ou à des avancements de grade notamment) sont toujours inscrits au tableau des effectifs ils peuvent être 
supprimés.  
Il est ainsi proposé de supprimer les postes en emplois permanents suivants : 

- 1 Adjoint Technique Principal 2ème Classe à 22/35ème  
- 1 Adjoint Technique Principal 2ème Classe à 30/35ème  
- 1 Adjoint Technique à 22/35ème  

Ainsi que les postes en emplois non permanents suivants :  
- Attaché Territorial : cet emploi correspond au contrat de projet Revitalisation. L’agent occupant ce poste a été 

intégrée dans la collectivité par voie de mutation. 
- Rédacteur Principal 2ème Classe : cet emploi correspond au contrat de projet mutualisé manager de commerce 

occupé désormais par un agent titulaire. 
- Adjoint d'Animation Principal de 1ère Classe : cet emploi correspondait au contrat de projet distillerie qui a été 

substitué par le contrat de projet occupé par l’assistant de conservation Principal de 1ère classe. 
 
Ces suppressions ont été soumises à l’avis du CST lors de sa réunion du 28 mai 2026 qui a émis un avis favorable. 
 
Dans un second temps, il convient, de procéder à une création de poste pour le remplacement d’un agent au sein du service 
espaces-verts qui a fait valoir ses droits à la retraite. Il est proposé, pour cela de créer un poste permanent à temps complet 
dans le cadre d’emploi des Adjoints Techniques Territoriaux : Adjoint Technique ou Adjoint Technique Principal de 2ème classe 
suivant le profil qui sera retenu. 
 
Il est proposé que le Conseil Municipal :   
Délibération n° 20260605E-DE 
Vu l’avis favorable du CST du 28 mai 2026, 
Vu le Budget Communal, 
 

 DECIDE de créer, un poste à temps complet, de catégorie C, dans le cadre d’emploi des Adjoints Techniques 
Territoriaux : Adjoint Technique ou Adjoint Technique Principal de 2ème classe suivant le profil qui sera retenu. 

 DECIDE de supprimer les postes en emplois permanents suivants : 
 1 Adjoint Technique Principal 2ème Classe à 22/35ème  
 1 Adjoint Technique Principal 2ème Classe à 30/35ème  
 1 Adjoint Technique à 22/35ème  

- DECIDE de supprimer les postes en emploi non  permanent suivants : 
 1 Attaché Territorial sur contrat de projet Revitalisation.  
 1 Rédacteur Principal 2ème Classe sur contrat de projet mutualisé manager de commerce  
 1 Adjoint d'Animation Principal de 1ère Classe sur contrat projet distillerie terminé 

 APPROUVE le tableau des effectifs établis en conséquence 
 PRECISE que les crédits nécessaires sont inscrits au Budget COMMUNE DE PONS 2026. 
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 5 –Personnel communal : Charte du temps de travail 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale; 
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment son article 47 ; 
Vu le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 modifié relatif aux congés annuels; 
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 
publique de l'Etat ; 
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale; 
 
Considérant qu’il convient d’abroger toutes les délibérations antérieures relatives au temps de travail des agents, 
Considérant l'avis du CST en date du 28 mai 2026 
Considérant que la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique prévoit la suppression des régimes 
dérogatoires aux 35 heures maintenus dans certains établissements et collectivités territoriaux et un retour obligatoire aux 
1607 heures ; 
Considérant que la définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés par l’organe 
délibérant, après avis du comité technique ;  
Considérant que le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail ne pouvant 
excéder 1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être accomplies ; 
Considérant le rapport de la Cour des Comptes de 2019 souligne « la proportion d’agents de la fonction publique territoriale 
travaillant moins de 1 607 heures »,  
Considérant la volonté de la collectivité de respecter le cadre légal du temps de travail annoncé lors du C.S.T du 25 juin 2025,  
Considérant que ce projet de charte du temps est le fruit d’un travail mené collégialement entre la Direction Générale, les 
élus, les ressources humaines et les groupes de travail réunissant les responsables de service de chaque pôle a effectué un 
état des lieux sur les thématiques citées ci-dessous. 
Considérant qu’à l’issue de ce groupe de travail se sont déroulées les réunions suivantes :  
Vendredi 31 octobre à 15h00 : présentation du projet aux N+1 
Vendredi 7 novembre à 15h00 : présentation aux agents désignés 
Vendredi 14 novembre à 15h00 : présentation finale après observations des agents  
Considérant que le document de la Charte du temps (annexé à la présente note) a été soumis à l’avis du C.S.T pour apporter 
leurs observations le 30 janvier 2026,   
 
Il est proposé au Conseil Municipal de délibérer et s’il en est d’accord :   
Délibération n° 20260605F-DE 

 D’ABROGER la délibération N° 20201216A portant sur l’organisation du temps de travail 
 D’ABROGER  la délibération du 10 décembre 2001 sur les A.R.T.T  
 D’APPROUVER le document Charte du Temps annexé à la présente délibération,  
 DE STIPULER que sur le principe d’y annexer les délibérations encadrant le temps de travail qui pourront faire l’objet 

de mise à jour ou rectification sans obligation de présenter de nouveau le document Charte du Temps de travail 
 D’INDIQUER que le document Charte du temps entrera en vigueur dès son caractère exécutoire, sa notification et 

sa publication 
 D’AUTORISER Madame la Maire, ou son représentant, à signer tous les documents afférents à la mise en œuvre 

de cette délibération 
 

 
 6 – convention accueil bénévolat 
 
La Commune est sollicitée par des bénévoles désirant participer au développement de la vie locale à travers la réalisation 
d’activités de services publics (ferme communale, médiathèque, temps périscolaires etc…) ou par la participation à 
l’organisation de manifestations communales. 
 
A ce titre, il est proposé de formaliser un cadre commun fixant les conditions d’intervention des bénévoles ainsi que les 
obligations des parties. Il est notamment exigé un devoir de réserve et de neutralité de la part des bénévoles. La Commune 
s’assure, quant à elle, de la capacité des bénévoles à réaliser les missions qui leur sont confiées. Par ailleurs, il est important 
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de préciser que le bénévole est assuré par l’assureur de la Commune, pendant toute la durée de sa collaboration, dans le 
cadre de sa mission de service public.  
 
La proposition de convention type est annexée à la présente note. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal :   
Délibération n° 20260605G-DE 

 D’APPROUVER la convention-type de bénévolat telle que présentée, 
 D’AUTORISER  la Maire à signer cette convention ainsi que tout document afférent. 

 
 

 7 – cinéma Municipal « Le Vauban » : autorisation diffusion 
de bande annonce pour les manifestations/animations 
associatives.  

 
Il est proposé d’offrir la possibilité aux associations Pontoises (et extérieures éventuellement) de faire projeter au cinéma Le 
Vauban, avant la projection de chaque  film, une bande-annonce (teaser) qu'elles fourniraient à la Commune,  annonçant leur 
prochaine manifestation (culturelle, festive, sportive...).  
 
Cette projection, de 2 minutes maximum serait gratuite pour les associations pontoises et payante pour les associations 
extérieures. Pour ces dernières, les dates des événements proposés ne devraient pas entrer en "concurrence" avec des dates 
dans le planning des manifestations pontoises. Concernant la tarification, il existe actuellement- dans les tarifs du Vauban un 
chapitre « Publicité », une tarification de 30€ par mois pour des annonces en format visuel photo+texte. Ce tarif pourrait être 
appliqué aux associations extérieures. 
 
Enfin, pour toutes les associations, la période de projection serait limitée à un mois. 
 
Une convention précisant notamment les termes suivants sera mise en place entre l’association et la Commune :  

- Type de support et format accepté 
- Modalités de transmission 
- Rappel de la législation en matière de publicité 
- Réserve de la Mairie sur le contenu de l’annonce 
- Responsabilité de l’annonceur sur le contenu de l’annonce 
- Convention annuelle sans tacite reconduction qui devra faire l’objet d’une demande de renouvellement. Date de 

début et fin de la convention 
- Le cas échéant pour les associations extérieures : Tarification, Montant à payer et modalités de paiement 

 
Il est proposé que le Conseil Municipal :   
Délibération n° 20260605H-DE 

 APPROUVE  la diffusion de bandes annonces (teaser) fournie par les associations annonçant leur prochaine 
manifestation (culturelle, festive, sportive...) au Cinéma Municipal « Le Vauban ». 

 INDIQUE que cette diffusion sera gratuite pour les associations Pontoises 
 INDIQUE que pour les associations extérieures le tarif appliqué sera celui figurant sur la décision des tarifs, soit 30€/ 

mois 
 PRECISE qu’une convention sera établie entre la Commune et l’association 
 APPROUVE les principaux termes indiqués ci-dessus qui apparaitront dans ladite convention. 
 AUTORISE Madame la Maire ou son représentant à signer lesdites conventions 

 
 
 8 – questions diverses 
 
 
 


